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ASSOCIATION DES PROFESSIONNELS DE LA REASSURANCE EN FRANCE




Août 2008
Projet de développement de la réassurance dans le cadre de la place financière de Paris
La FFSA et l’APREF souhaitent dans le cadre du Haut Comité de Place:

· Qu’un rôle spécifique soit reconnu à la réassurance 

· Que tout soit mis en œuvre pour maintenir cette activité en France, où les règles fiscales et administratives pénalisantes conduisent les réassureurs à ne plus localiser que la souscription des risques locaux avec une faible probabilité de pérennité, 

En effet, les différences fiscales sont fortes avec plusieurs places européennes concurrentes et la fiscalité des réassureurs français se situe nettement au dessus de la moyenne des réassureurs européens (environ 15 points). Par ailleurs, au dessous d’un certain seuil critique d’activité, il ne sera plus possible de prendre des mesures, et le départ des réassureurs existants et la diminution des métiers liés à la réassurance sera inéluctable.

Tous les acteurs de la réassurance ont vocation à favoriser le développement de la place :

· Assurés: développer localement  les compétences pour répondre à leurs besoins sur les grands risques (souscription, maîtrise et la gestion financière des risques)
· Assureurs : favoriser la venue à Paris de réassureurs pour un marché compétitif et efficient 

· Réassureurs: avoir sur la place un marché dynamique et transparent, ainsi qu’aider à l’innovation et au développement des montages de transfert de risque

· Pouvoirs publics : assurer de meilleures conditions de développement au marché et de sécurité de place

Il est essentiel de:

· Maintenir et développer le rôle de Paris comme place de réassurance pour les affaires locales et  internationales 

· Renforcer la sécurité réglementaire et fiscale de la place
Il convient dès maintenant de:

· Développer un corpus de mesures favorables

· Envoyer un signal fort sur la fiscalité 

· Créer un état d’esprit propre à redynamiser la place

La FFSA et l’APREF sont à la disposition des pouvoirs publics pour discuter de toutes mesures incitatives dans ces différents domaines, dans le cadre d’une démarche globale d’attractivité concernant l’ensemble des métiers de la réassurance.

A cette fin, la note ci-jointe expose des pistes de réflexions et fait des propositions concrètes.
I. Analyse du déclin de la Place française de réassurance  
A. Présentation des activités de réassurance
1. Les différentes catégories d’acteurs

La réassurance au sens large recouvre une grande diversité de structures qu’on peut catégoriser comme suit :

· Les sociétés de réassurance ayant leur siège social en France (par exemple, SCOR, CCR, Mut Re, Prévoyance Re…) :
· sociétés mères de groupes de réassurance ou filiales de réassureurs (français ou étrangers) de droit français ;
· à ce titre, structures dotées de fonds propres, et soumises au contrôle prudentiel de l’ACAM et au fisc français pour l’ensemble de leurs activités ;
· sociétés portant par définition une large partie des risques qu’elles souscrivent (i.e. rétention importante) qu’ils s’agissent de réassureurs traditionnels,  de captives de réassurance d’assureurs ou d’entreprises, de véhicules de titrisation ou de sociétés de traitement de run-off avec portage des risques ;
· sociétés ayant en général une vocation internationale avec souscription d’affaires à l’étranger.
· Les succursales de réassureurs étrangers établies en France (par exemple, Munich Re Partner Re, Swiss Re, XL Re …) :

· établissements français non dotés de la personnalité juridique liés à une société de réassurance de droit étranger ;
· à ce titre, structures non dotées de fonds propres, non soumises au contrôle prudentiel de l’ACAM sauf s’il s’agit de succursales de réassureurs non européens (hors UE), mais soumises au fisc français pour leurs activités propres ;
· structures qui souscrivent les risques mais sans les porter ;
· structures en général à vocation locale (acceptation d’affaires françaises), même si elles souscrivent parfois des affaires internationales, dans le cadre de la répartition définie au sein de la société de réassurance à laquelle ils appartiennent.
· Les structures de réassurance « spécialisées » : structures divers établies en France dont les activités sont liées au transfert ou à la gestion des risques : captives de gestion d’assureurs ou d’entreprises, départements réassurance des assureurs, sociétés de gestion de run-off, sociétés de sous-traitance.
· Les sociétés de services et de consultants dépendant des activités  de réassurance de base et nécessaires à leur développement et bon fonctionnement : activités liées à l’intermédiation des affaires ou aux études, courtiers de réassurance et courtiers directs (placement de facultatives en réassurance), métiers liés à la réassurance chez les consultants (audit, actuariat, avocats, comptabilité, formation, informatique, modélisation, notations, organisation …).
Ces différents de structures participent toutes de l’activité de réassurance et sont toutes concernées par l’environnement de place et les sujets y afférents. Pour autant, la présente note se limite à l’attractivité de la Place de Paris pour les sociétés de réassurance françaises et les succursales françaises de réassureurs étrangers.
2. Le poids économique et social

TABLEAUX 
B. Evolution du poids de la Place française de réassurance
La réassurance par des opérateurs établis en France – sociétés de réassurance ou succursales de réassureurs étrangers –est en diminution sensible depuis une dizaine d’années comme en témoigne l’évolution du nombre d’opérateurs français, du poids économique et social de la réassurance française, ainsi en particulier que des affaires internationales placées à Paris.
1. Poids économique et social de la réassurance en France 
Nombre d’opérateurs

GRAPHIQUES 
De fait, non seulement on a assisté à la disparition de nombreux réassureurs de droit français et à la transformation en succursales des filiales de réassureurs étrangers, mais encore aucun opérateur nouveau ne s’est établi sur la place depuis des années, hormis quelques bureaux de représentation spécialisés en assurances de personnes tenu par le besoin de proximité dans cette ligne de métier.
Nombre de salariés

GRAPHIQUES 
Chiffres d’affaires, dont affaires internationales placées à Paris

GRAPHIQUES 
2. Evolution du rang de la Place de réassurance de Paris
GRAPHIQUES 
Paris en tant que place est en retrait au niveau des principaux indicateurs (fonds propres dédiés, primes nettes acceptées) et est distancée par de nouvelles places.

C. Les causes du déclin

1. Analyse du processus de déclin
La diminution des activités de réassurance réalisées depuis la France s’explique par diverses raisons, dont les principales sont :

· La disparition progressive des réassureurs français traditionnels suite à la vente par les assureurs français de leurs filiales de réassurance (liée la quasi disparition des investisseurs locaux ayant une appétence pour un métier risqué avec résultats à forte volatilité, mauvais cycles de résultats…) et à la concentration du marché de la réassurance (fusions, disparitions d’entreprises).
· La délocalisation des activités de réassurance françaises vers des places étrangères plus attractives que la Place de Paris en matière financière, fiscale, réglementaire et sociale. Ce facteur a d’autant plus joué qu’ont émergé lors des deux dernières décennies de nouvelles places de réassurance telles que Dublin, notamment pour les véhicules de titrisation, Luxembourg pour les « captives » d’assurance, clients des réassureurs, ou les Bermudes.  

· La transformation par les groupes de réassurance étrangers de leurs filiales françaises en succursales avec rapatriement au niveau du siège étranger de la société des fonctions centrales et spécialisation géographique de leurs succursales françaises (souscription d’affaires françaises uniquement avec forte diminution des affaires internationales)
· L’établissement à l’étranger de nombreuses captives de groupes industriels français du fait  essentiellement de l’absence d’un régime approprié pour les captives. 
· La quasi-disparition des courtiers français de réassurance qui avaient une activité internationale, avec une spécialisation du grand courtage international de réassurance par marchés locaux et forte diminution des affaires internationales placées à Paris (à l’instar des réassureurs étrangers).
Pour l’essentiel, ces facteurs de diminution continuent de jouer en défaveur du maintien à Paris d’activités de réassurance :

· Le mouvement de consolidation et de concentration de l’industrie mondiale de la réassurance se poursuit, auquel ne sauraient se soustraite les derniers réassureurs français conservant leur siège à Paris ; or toute opération de fusion et acquisition constitue une occasion de remettre en cause la localisation si ce n’est du siège social, du moins des activités et des équipes.
· Sauf sursaut des pouvoirs publics français, la délocalisation des activités de réassurance françaises vers des places étrangères plus attractives que la Place de Paris au plan fiscal et réglementaire risque de se poursuivre du fait de l’apparition de nouvelles places de réassurance off-shore (Dubaï, Singapour) et de l’effet club qui joue en faveur des grandes places de réassurance mondiales actuelles (Londres, Zurich, Bermudes) et des nouvelles places européennes (Dublin, Luxembourg).
· La spécialisation géographique des réassureurs et des courtiers de réassurance établis en France sur le marché français ou les marchés francophones est une tendance de fond qui résulte– s’agissant des réassureurs – de la transformation des filiales de réassureurs étrangers en succursales. Cette dernière a été grandement accélérée d’abord par l’introduction du statut de Societas Europea qui permet de mieux maîtriser l’allocation (et donc la localisation) du capital et des actifs, et de déplacer le siège social des sociétés là où la fiscalité et la régulation sont les plus légères, mais aussi par l’entrée en vigueur de la directive réassurance qui a créé de facto un espace communautaire en Europe pour la réassurance et a eu, en l’absence d’harmonisation de la réglementation, du contrôle et de la fiscalité, un effet accélérateur majeur dans la localisation des sièges sociaux des réassureurs (choix largement irréversibles). Mais elle correspond aussi fondamentalement à la mise en place d’un nouveau modèle économique avec des entités centrales portant les risques et des réseaux de succursales à vocation purement commerciale visant à une meilleure maîtrise des risques après les déboires du début de la décennie.
· L’introduction récente d’une règle de dispersion des créances sur les réassureurs met en péril le modèle des captives de réassurance des assureurs et pourrait conduire, si elle est appliquée, à entraver encore davantage le développement des captives en France.  
2. Identification des causes du déclin

La Place de Paris dispose de nombreux atouts pour rester une grande place internationale de réassurance : Paris est une capitale politique et culturelle, bénéficie d’une position centrale en Europe, d’une des principales places financières de la zone euro, d’un marché d’assurance majeur (quatrième mondial), de compétences variées et constitue à priori une porte d’entrée intéressante sur le marché européen ; la France est aussi un marché majeur (cinquième mondial) en cessions Vie et Non Vie, et il est encore sixième en acceptations malgré la diminution de cette activité, elle dispose d’un cadre juridique adapté pour l’exécution des contrats de réassurance sur une base internationale (cela comprend notamment l’existence de conventions fiscales avec la plupart des grands marchés de cession), une main d’œuvre qualifiée pour gérer ces contrats au plan commercial, technique et financier, ainsi que d’infrastructures développées pour les transports et l’accueil des cadres étrangers (aéroport international, écoles et lycées internationaux, …).

Cependant, Paris est confronté à une concurrence règlementaire et fiscale qui se développe sur tous les continents, mais aussi en Europe. Dans ce contexte, la France est de moins en moins compétitive par rapport aux places de réassurance étrangères, notamment sur le plan réglementaire et fiscal :

· Ainsi, la réglementation française est perçue comme lourde, parfois incohérente (cf. différences et incohérences entre les régimes comptable, fiscal et de contrôle prudentiel) et appliquée sans souplesse, de  façon purement administrative et tatillonne, sans prise en compte de la réalité des métiers.

· Par ailleurs, la Place de réassurance de Paris souffre globalement d’une fiscalité lourde (le niveau de prélèvements obligatoires fiscaux et sociaux n’est absolument pas compétitif par rapport aux autres places concurrentes), rigide et peu adaptée à un environnement mondialisé, sans compter les incohérences entre régimes fiscaux et comptables et le manque de visibilité sur les opérations imposables.
· Ce dernier point vaut d’ailleurs tant pour la réglementation que pour la fiscalité : la non- compétitivité de la place est aussi liée à l’absence de visibilité et de sécurité règlementaire, fiscale et sociale, qui touche directement ou indirectement l’ensemble des métiers de la réassurance. 
· Il faudrait enfin ajouter que l’environnement social n’est lui non plus pas favorable au développement d’emplois hautement qualifiés facilement dé-localisables du fait d’un manque total de flexibilité du marché du travail.
3. Importance des questions d’attractivité pour la réassurance
Les questions d’attractivité sont particulièrement sensibles pour les activités de réassurance car la réassurance est non seulement un métier international par essence (puisqu’il s’agit de mutualiser dans le temps et l’espace des risques de pointe), mais c’est aussi une activité très aisément dé-localisable. Ainsi, les affaires vont se placer auprès des réassureurs internationaux les plus compétitifs et, puisqu’elles sont souscrites annuellement, elles sont très mobiles d’un pays à l’autre (notamment pour les grands risques internationaux). A l’inverse, les opérateurs de réassurance localisent leurs opérations dans les pays les plus attractifs, ce qu’ils peuvent faire rapidement et facilement car ils vendent leurs services principalement à travers des réseaux d’établissements ou par liberté de prestation de services et emploient des équipes de gestion peu nombreuses et constituées de personnels hautement qualifiés, parlant les langues étrangères, lorsqu’ils ne sont pas eux-mêmes étrangers. 

Parmi les divers facteurs d’attractivité, deux présentent une importance toute particulière pour les activités de réassurance : la réglementation et la fiscalité – au sens large – applicable aux entreprises.

Pour ce qui est de l’attractivité réglementaire à proprement parler, il est important d’avoir à l’esprit que le marché européen de la réassurance est passé en quelques années d’un état de quasi non-régulation dans la plupart des pays à un état de forte réglementation de sorte que la réglementation et son évolution dans différents marchés sont devenus des critères déterminants pour la localisation et le fonctionnement des réassureurs. A cet égard, l’exemple de la transposition de la directive réassurance est particulièrement parlant. La lenteur de la transposition dans le droit français et les combats d’arrière-garde auxquels elle a donné lieu de la part de l’ACAM (notamment sur le sujet des nantissements et autres règles de couverture des engagements) ont pesé dans le choix de nombreux assureurs étrangers de transformer leur filiale française en succursales. Ils ont en effet confirmé les craintes des opérateurs de réassurance quant à l’attitude à terme de l’ACAM à leur endroit. La sensibilité des opérateurs à la réglementation devrait d’ailleurs encore s’accroître avec l’application du futur cadre prudentiel Solvabilité II qui donnera encore plus de pouvoirs à l’ACAM, notamment en ce qui concerne l’approbation des modèles internes de solvabilité. La gestion opérationnelle du contrôle prudentiel sera donc un facteur déterminant de l’attractivité de la place de Paris pour la localisation en France des réassureurs.
La fiscalité est également un facteur important de compétitivité pour les activités de réassurance car elle joue un rôle majeur dans la construction du résultat. Parmi toutes les taxes et impôts, l’impôt sur les bénéfices des sociétés est crucial car, d’une part, la réassurance est en effet un métier à très forte intensité capitalistique compte tenu de la nature des risques couverts (risques de pointe) et de leur volatilité (typiquement, les capitaux immobilisés sont supérieurs au chiffre d’affaires), d’autre part, elle fait face pour ces mêmes raisons à un coût du capital élevé. Si on ajoute que les marges techniques sont relativement faibles (en moyenne de l’ordre de 3 à 4% du chiffre d’affaires les bonnes années), on comprend alors que le bénéfice d’un taux d’imposition des bénéfices faible puisse être du même ordre que le montant des bénéfices lui-même. De même, l’imposition des revenus financiers (les réassureurs couvrent des risques longs et gèrent donc des montants importants d’actifs) et les prélèvements obligatoires pesant sur les salaires sont importants pour la compétitivité des entreprises.
Du fait de la très grande mobilité des affaires, des capitaux et des hommes, les entreprises de réassurance cherchent plus activement que d’autres des solutions  fiscales adaptées. Un réassureur a en effet toute latitude pour modifier son modèle économique, et réduire sa charge fiscale, sans être contraint à des transferts d’actifs significatifs : la relocalisation d’équipes de souscription dans une structure juridique située dans un pays à fiscalité moindre ne pose pas de difficultés opérationnelles particulières.
*
En résumé, la Place de Paris est de moins en moins compétitive par rapport aux places de réassurance étrangères, notamment sur le plan réglementaire et fiscal. Par conséquent, elle est de moins en moins une place internationale de réassurance à part entière mais tend à devenir une simple plate-forme locale pour les opérations commerciales des réassureurs internationaux. A terme, la Place de réassurance de Paris encourt un risque de taille critique ce qui conduirait au transfert des derniers sièges sociaux ainsi que des équipes de gestion restantes à la seule exception de quelques équipes commerciales locales. 
Sur le plan strictement fiscal, la situation actuelle en France est absurde car elle pousse à la diminution des assiettes fiscales en réassurance. De sorte que, sur les quelques opérateurs restant en France, il y a un risque réel de perte de substance fiscale forte, par transfert d’activités et diminution de la base fiscale en France.

II. Nécessité et conditions du sursaut
A. Enjeux pour la Place de Paris 

1. Enjeux pour le marché de l’assurance français
En premier lieu, la réassurance permet aux assureurs de réduire leurs besoins en fonds propres : c’est une technique d’arbitrage de capital. Le maintien d’une place de réassurance forte à Paris est donc, pour les assureurs mais également pour les entreprises qui ont à couvrir des risques importants et le font via des captives, aussi important que le maintien à Paris d’un marché dynamique de capitaux.
La réassurance permet également aux assureurs de développer de nouvelles couvertures, et de couvrir les risques de pointe. La proximité avec une présence significative sur la place développe l’affectio mercatis et la réponse aux problèmes de couvertures des assureurs. Elle contribue ainsi à résoudre les problèmes d’assurabilité de certains risques (cf. la solution GAREAT). 
La réassurance est par ailleurs un métier dont la caractéristique est l’analyse et la prise de risques, en particulier des risques de pointe. C’une activité stratégique à forte valeur ajoutée qui emploie des personnes hautement qualifiées générant une assiette fiscale significative. Elle induit également de nombreux autres métiers connexes et permet de créer des emplois, formations et compétences utiles pour les assureurs et les consultants. 

De façon un peu schématique, on peut donc dire que la réassurance joue vis-à-vis des assureurs un rôle équivalent à celui des banques d’affaires ou du capital investissement vis-à-vis des entreprises. 

Elle a donc un rôle clef dans une place d’assurance et la proximité des réassureurs est fondamentale pour répondre aux besoins des assureurs, trouver des solutions à leurs problèmes, garantir un marché transparent et efficace, et enfin  pousser à l’innovation. Elle a vocation à se développer avec la croissance économique mondiale, au même titre que l’assurance des risques internationaux (risques industriels, transport et certaines branches d’assurances de personnes, où Paris est bien placé).

2. Enjeu pour la Place financière de Paris

La réassurance est également une activité au cœur des innovations financières actuelles. Le développement de la Titrisation et des Captives va aussi dans le sens d’une meilleure gestion pour développer la maitrise et le contrôle des risques financiers. Elles doivent être encouragées sur le plan réglementaire. C’est aussi un moyen d’attirer des capitaux en France et de développer les spécialités financières.

La réassurance pourrait ainsi, dans le cadre de la réforme de la place de Paris, servir de laboratoire pour développer une activité internationale de pointe, en retenant et/ou attirant aussi bien les sièges sociaux (qui concentrent les fonctions de direction, les fonds propres et les actifs gérés), les filiales et succursales, les courtiers, captives, consultants et d’une façon générales les compétences de spécialistes internationaux et les nouveaux talents dans les différents métiers. 

Pour la Place de Paris, l’enjeu est de conserver puis redévelopper une activité économique importante pour le marché de réassurance, avec à terme la possibilité d’attirer de nouveaux capitaux, y compris en provenance de nouvelles zones économiques et de pays émergents.

L’APREF et la FFSA considèrent que l’ensemble de la filière réassurance (Cessions, Intermédiation Acceptations, Run- off, Services) et les métiers parallèles (Titrisation) est concerné par le développement de la place de Paris et son attractivité, dans la mesure où ces métiers sont complémentaires, contribuent à l’activité de la place et se fertilisent mutuellement. 

Cette attractivité est importante pour l’ensemble des opérateurs, aussi bien sur les cessions que les acceptations, non seulement parce qu’elles sont complémentaires mais car elles peuvent se développer mutuellement. Par ailleurs une place n’est pas constituée que de sociétés, elle repose aussi sur des compétences, un esprit et un corpus de pratiques qui contribue à la fluidité et à la compétitivité du placement des affaires. 

B. Propositions de réformes

Pour toutes les raisons détaillées précédemment, il  est important et urgent de prendre une série de mesures fortes, susceptibles d’enrayer le processus de déclin en cours par un choc fiscal et réglementaire salutaire.
1. Réglementation

a) Cadre réglementaire d’exercice de la réassurance

En premier lieu, la FFSA et l’APREF réitèrent leur demande que la transposition de la directive réassurance soit faite à minima dans tous les domaines et dans le même esprit que ce qui a été fait dans les autres marchés. Ceci nécessite en particulier de revoir les dispositions législatives et réglementaires adoptées dans le passé pour tenir compte de la spécificité de la réassurance comme la loi de modernisation de l’économie le permet. 
b) Organisation de la supervision des activités de réassurance

S’agissant du contrôle des réassureurs établis en France, il nous semble important de rappeler l’attachement des professionnels à non pas un contrôle moindre, mais à un meilleur contrôle. A cet égard, nous souhaitons que :

· les règles du jeu puissent être fiables et stables dans le long terme ;

· une équipe dédiée et connue, avec des interlocuteurs identifiés, soit allouée à la délivrance des agréments et au suivi des activités des sociétés pour aider dans les domaines réglementaires et administratifs au développement et à la sécurité juridique ;

· soient développées dans le même temps la professionnalisation, la transversalité et la disponibilité des personnels pour la surveillance des domaines liés (réassurance, titrisation, captives…) y compris lorsque sont développés de nouveaux produits ; 
· soient favorisées les mobilités entre l’industrie et l’administration pour que l’administration soit en mesure de comprendre les besoins des réassureurs ;

· plus généralement que l’administration adopte une flexibilité nécessaire au développement des affaires, notamment en ce qui concerne la titrisation et les captives. 

Pour développer les règlements et les contrôles dans un esprit de modernisation et de convergence des services financiers, dans un sens utile au développement des  entreprises la FFSA et l’APREF sont favorables au  projet d’introduire dans les missions de l’ACAM le développement de la place de Paris.
En conclusion, la réglementation doit devenir progressivement attractive pour tous les types de sociétés et de métiers. Elle doit par ailleurs être de plus en plus axée sur des principes et non sur des règles.

2. Impôt sur les sociétés
a) Taux IS 

Avec un taux d’IS à 33 1/3%, la charge d’imposition est trop lourde en France et se compare défavorablement avec la plupart des grands centres financiers, selon les études internationales multi- critères. Les taux d’IS des principales places qui attirent aujourd’hui le plus les réassureurs se situent dans une fourchette d’environ 7,5 à 17,5% en Europe (Irlande, Suisse).

Le handicap qui en résulte est d’autant plus sensible qu’elle le conjugue avec la difficulté de limiter la base imposable française sur des activités mondialisées comme la réassurance. Cela suppose des définitions précises et des modèles de taxation en fonction de la localisation des risques. Or il ne faut pas que le principe de territorialité de l’impôt amène à payer plus et taxer l’activité internationale à Paris.

Dans ce contexte, la réduction rapide du taux français de l’IS  à un niveau conforme à la moyenne européenne doit rester un objectif économique de fond.

Dans l’attente de sa traduction concrète, des concepts de réserve de solvabilité fiscalement déductible ou de crédits d’impôt (fondé par exemple sur la masse salariale liée aux compétences spécifiques) pourraient être développées pour des activités innovantes et importantes pour le placement de risques majeurs pour le marché.

b) Provisions

Les règles fiscales applicables en matière de provisions techniques sont déterminantes pour le calcul du bénéfice imposable. A cet égard, les normes comptables des sociétés de réassurance (et d'assurance) sont dérogatoires au Plan Comptable General et pour l'essentiel contenues dans le Code des assurances (Titres III et IV). 

Le Code général des impôts est relativement cohérent avec le Plan Comptable Général mais ignore, à quelques exceptions près comme les provisions pour égalisation, l'activité d'assurance et de réassurance :

· Très détaillées dans le Code des assurances, les provisions techniques sont analysées au regard du principe général fixé dans le Code des impôts. Or ce principe, s'il n'est pas contradictoire avec le Code des Assurances, pose en l’espèce des problèmes spécifiques et donne lieu à débat avec l'Administration. Par exemple, la condition que les pertes ou charges couvertes par des provisions doivent être "nettement précisées" n'est pas adaptée aux risques émergents dont la couverture par des provisions est toutefois indispensable. Le Code des impôts devrait renvoyer au Code des assurances sur la question des provisions d'assurance et de réassurance, dont la liste doit être révisée en fonction des pratiques de la réassurance.

· Le traitement fiscal des différences de conversion diverge du traitement comptable récemment réformé et simplifié. Cette divergence, qui peut jouer dans les deux sens selon les années, est source de volatilité dans le taux effectif d'impôt, indicateur de plus en plus suivi par les analystes.

· Les établissements de crédit disposent depuis longtemps d'un aménagement spécifique de l'article 38-4 mais pas les réassureurs qui ont pourtant l'obligation d'enregistrer en devises originales leurs opérations. Un alignement serait nécessaire.

· Les provisions d’égalisation pourraient être améliorées avec:   

· Intégration des produits financiers dans la base fiscale

· Majoration du taux de 75% à 90%

· Etendue à l’ensemble des risques de type ‘Catastrophes’ 

· L’introduction de provisions d’égalisation spécifiques aux affaires internationales

c) Affectation des résultats entre les implantations

L’OCDE est sur le point de finaliser une note de recommandation (partie 4, attribution des profits aux établissements d’assurance ou réassurance) qui doit dans le futur régir les modes de répartition de la base imposable pour  les activités internationales des assureurs et réassureurs. L’idée est de taxer la réassurance ou l’assurance au niveau des lieux d’acceptation (souscription) des risques. La succursale française serait taxée au niveau de la valeur ajoutée dégagée en France (critère économique).

Dans ce cadre, les règles de calcul du résultat imposable se fonderaient sur une analyse fonctionnelle des activités sous la responsabilité de ladite succursale. Une harmonisation préalable serait nécessaire.

d) Sécurité fiscale et accord préalable

Il faut aussi une sécurité fiscale dans le temps, fondamentale pour les opérateurs. Elle  passe par des règles de type ‘Tax ruling’. Il s’agirait d’un contrat lié au modèle d’activités économiques, qui devrait être documenté. Il faudrait que ce statut soit incitatif et adapté aux besoins de nouveaux acteurs et des capitaux disponibles en provenance des nouvelles zones de développement économique. 

Ce statut ad hoc devrait être défini en relation avec les acteurs du secteur et des métiers de la réassurance.  Un accord préalable serait appliqué à tous les opérateurs remplissant les conditions prévues (réassureurs acceptant des affaires sur le territoire français). Il devrait être négocié pour une période longue (5 à 10 ans) pour permettre une bonne visibilité et une continuité des opérations dans un contexte favorable.

Les contrôles fiscaux devraient aussi faire l’objet de consensus sur les pratiques professionnelles pour assurer une meilleure sécurité fiscale et éviter des surprises tardives.

3. Taxe sur les salaires 

La taxe sur les salaires est une spécificité française, particulièrement handicapante pour les secteurs économiques largement ouvert sur l’international. Due par les entreprises dont l’activité est exonérée de TVA – comme l’assurance ou la réassurance – elle est assise sur la masse salariale  brute. Représentant 11% de cette dernière, elle s’ajoute au  poids des charges sociales, et pénalise ainsi de façon toute particulière les activités qui supposent le recours à des équipes de collaborateurs de haut niveau rémunérés au standard du marché. 

Pour les activités de marché totalement ouvertes à la concurrence  internationale la  suppression progressive de cette taxe sur les salaires reste un impératif.
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